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Demande d'accès aux données du Registre 
public des Bénéficiaires Effectifs RBE* 

 
Cet imprimé est à remplir par des lettres capitales lisibles et sans rayures ni surcharges 

 CADRE RESERVE A L’OMPIC 

Formulaire 

A/RBE 
N° de la demande : 

Date de la demande : 

Lieu de la demande : 

1. DEMANDEUR 

Personne morale Adresse(1) :………………………………………… 
…………………………………………………... 
…………………………………………………… 
…………………………………………………… 
…………………………………………………… 
Pays de résidence : 

Ville : 

Téléphone : 

Télécopie : 

E-Mail : 

Dénomination sociale 

ICE: 

RC Tribunal : 

Représentée par : 

Nom & Prénom : 

CNI(2) : 

Personne physique 

Nom & Prénom : 

CNI(²) : 

Genre : Féminin Masculin 

Nationalité : 
(1) : L’adresse doit être libellée de la façon habituellement requise pour une distribution postale rapide et une bonne gestion des éventuelles notifications. 

(2) : Pour les étrangers résidents au Maroc n° de la carte d'immatriculation, pour les non- résidents n° du passeport. 

 

2. OBJET DE LA DEMANDE 
 

Identification de l’entreprise demandée 
 

N°RC 

 

Tribunal 
 

ICE 

    

Fiche de renseignements sur les bénéficiaires effectifs 

 
Documents juridiques de l’entreprise Statuts PV Etats de synthèse 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

3. MONTANT DES DROITS EXIGIBLES (en DH TTC): 

Documents / Fiche 
Droits exigibles 

en TTC** 
Nombre de 
demandes 

Montant 
à payer 

Fiche de renseignements 180.00 Dhs 
  

Statuts 240.00 Dhs 

 

 

PV 204.00 Dhs 
  

Etats de synthèse 360.00 Dhs 
  

Total :       …. Dhs 
  

 

SIGNATURE DU DEMANDEUR OU DE SON MANDATAIRE 

DEMANDEUR 

Nom : 

Signature : 

Date: 

REPRESENTANT DU DEMANDEUR 

Nom : 

Signature : 

Date: 

 

 

* Conformément à la loi n° 43-05 relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux, telle que modifiée et complétée par la loi n°12-18, le décret n°2.21.708 pris pour son 
application et la convention fixant les modalités de tenue et de gestion du registre public des bénéficiaires effectifs signée entre le Ministère de l’Economie et des Finances, le 
Ministère de l’Industrie et du Commerce et l’OMPIC. 
** Selon la tarification en vigueur appliquée pour ces services. 


